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1. ta reunion d'experts sur le suivi de la quatrieme Conference mondiale sur les femmes

s'est tenue au siege de la CEA a Addis-Abeba (Ethiopie) les ler et 3 mars 1996. Elle a €t€

organist par la CEA en collaboration avec le PNUD et avec l'appui financier du Bureau pour

l'Afrique de l'Est de l'Institut regional de coordination (RFFI). Etaient presents a la reunion

les experts provenant de tous les secteurs d'activites. La liste des participants est ci-jointe en

annexe I.

A. Allocution d'ouverture (point 1 de Pordre du jour)

2. La reunion a 6t6 officiellement ouverte par M. K.Y. Amoako, Secretaire executif de

la CEA. Dans son allocution d'ouverture, le Secretaire executif de la CEA a souhaite la

bienvenue aux participantes a la reunion d'experts sur le suivi de la quatrieme Conference

mondiale sur les femmes.' II a rendu hommage au bureau pour avoir traduit dans la r£alit6

les declarations et engagements formules a Dakar et a Beijing, n a reaffirms la n£cessit6

d'harmoniser les programmes et activity's aux niveaux national, sous-regional et regional et de

partager les responsabilites en ce qui concerne la mise en oeuvre.

3. Le Secretaire executif a fait observer que le Programme d'action mondial et la Plate-

forme d'action africaine prevoyaient tous deux une serie de mesures qui devraient deboucher

sur des changements fondamentaux au niveau des rdles politique, social et economique des

femmes. A cet egard, des mesures immediates et concertees etaient requises de mdme que

des programmes realistes et concrets relatifs a des questions conceraant les femmes, qui

prendraient en consideration les conditions sociales, economiques et financieres prevalant

dans les pays africains.

4. II a note que la responsabilite pour la mise en oeuvre incombait d'abord aux

gouvefnements mais egalement, dans une moindre mesure, a un large eventail d'institutions

dans lfes secteurs public, prive et non gouvernemental. II a en outre note que la mise en

oeuvre du Programme d'action mondial et de la Plate-forme d'action regionale devait

s'appuper sur la transparence et l'existence de liens plus etroits entre reseaux et organisations

ainsi cu'un echange opportun et libre de l'information entre toutes les parties concernees. n

etait piar consequent necessaire pour les gouvernements de mettre en place des mecanismes

nationjaux efficaces ou d'ameiiorer ceux qui existaient, de definir des objectifs et des buts clairs
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et de Mer des dispositifs en matiere de responsabilite. n fallait en outre que les

gouveniements fassent preuve d'engagement politique en dormant la priorite aux programmes

privilegiant les questions concernant les femmes et en fournissant les ressources financieres

et humaines n^cessaires. L'orateur a par ailleurs souligne la necessity de rationaliser les

questions "de genre" aux niveaux national, regional et international.

5. S'agissant du r61e de la CEA dans le processus de mise en oeuvre, le Secretaire ex6cutif

a inforjne la reunion des objectifs strategiques de la CEA, dans lesquels "le genre" etait

considers comme question prioritaire et identify comme programme multidimensionnel qui

beneficterait d'un rang de priorite approprie dans tous les programmes de fond et strategies

de la (pEA. La reunion a en outre 6t6 informee que la pauvrete etait un domaine de

preoccupation dans les programmes de la CEA et le fait que le rdle des femmes etait de plus

en plus reconnu dans la lutte contre ce phenomene repr6sentait une raison imperieuse d'agir.

6. En conclusion, le Secretaire executif a remercie le PNUD d'avoir collabor6 avec la

CEA pour rorganisation de la reunion et a exhorte les experts a fournir des conseils a la CEA

quant a la meilleure maniere d'aider les Etats membres. II a souhaite plein succes a la

reunion dans ses travaux.

B. Election du bureau (point 2 de l'ordre du jour)

7. Les experts ont elu le bureau suivant:

Presidente : Mme Netumbo Ndatiwah

Premier Rapporteur : Mme Elizabeth Kharono

Deuxieme Rapporteur : Mme Khardiata Lo'Ndiaye

Mme Gertrude Mongella a ete invitee a aider la Presidente dans la conduite des
j

idebats.

La reunion a adopte les heures de travail ci-apres :

Matin : 9 heures - 13 heures
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Apres-midi: 15 heures - 19 heures

8. La Pr6sidente a remercie les experts pour leur confiance et le Rapporteur pour avoir

dirig6 lies d6bats. Elle a Sgalement remercie" le Secretaire ex6cutif d'avoir pris le temps de

proc6der a un echange de vues avec les experts.

C Adoption de l'ordre du iour et du programme de travail (point 3 de l'ordre du jour)

9. La reunion a adopte" l'ordre du jour tel quel sans modification:

1. Declaration introductive.

2. Election du bureau

3. Adoption de l'ordre du jour et du programme de travail.

4. Presentation et discussion du document de travail "Projet de cadre pour la mise

en oeuvre des Plates-formes d'action

i) Sensibilisation et elaboration des strategies

ii) Directives concernant les plans d'action nationaux pour la mise en oeuvre

du Programme d'action mondial et de la Plate-forme d'action africaihe,

notamment les domaines prioritaires, les objectifs et les delais

d'ex6cution;

iii) Priorites et strategies pour la mobilisation des ressources;

iv) Etablissement de mecanismes de coordination et meilleure facpn

d'aborder les principaux domaines de preoccupation;

v) Mecanismes pour le controle et revaluation des activites par le Comit6

regional de coordination, pour l'integration de la femme au

developpement (CRAC);

vi) Reunions de suivi de la Conference de Beijing;
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5. Questions diverses.

6. Adoption du projet de cadre de mise en oeuvre du Programme d'action mondial

et de la Plate-forme d'action africaine.

7. Cldture de la reunion.

Presentation dii document de travail et debat

10. Le document de travail sur "Un cadre pour la mise en oeuvre des Plate-formes d'action

mondiale et r6gionale en Afrique" a ete present^ par le Chef du Centre africain pour la

femme. Elle a remercie la pr6sidente et souhaite la bienvenue a la reunion.

11. Elle a rappeie que durant la quatrieme Conference mondiale sur les femmes tenue a

Beijing (Chine) en septembre 1995, le Programme d'action mondial adopte a la Conference

avait recense 12 domaines essentiels de preoccupation. En Afrique, la Conference

pr6paratoire regionale avait elle recens6 11 domaines essentiels de preoccupation dans la

Plate-forme africaine d'action : Position commune africaine pour la promotion des femmes.

Ces 11 domaines de preoccupation essentiels de la region africaine ont par la suite 6t6

incorpores dans le Programme d'action mondial adopte a Beijing. Ainsi les elements les plus

importants de la Plate-forme d'action africaine figurent pour l'essentiel dans le Programme

d'action mondial. Cependant, il est important que 1'Afrique ne perde pas de vue la Plate-

forme d'action africaine car elle est propre a la region et elle traite des preoccupations des

femmes et des questions relatives aux disparitds entre les hommes et les femmes dans la

region. Par ailleurs a Beijing, plusieurs delegations africaines ont pris des engagements precis

en ce qui concerae la mise en oeuvre aussi bien du Programme mondial d'action que de la

Plate-forme africaine. Le document de travail fournit par consequent un cadre pour actualiser

ces engagements.

12. Le document exposait les facteurs determinants pour la strategic de mise en oeuvre et

les elements de la strategic II soulignait aussi la necessite de fixer des priorites en ce qui

concetne les actions a entreprendre et proposait qu'il etait plus rentable, si Ton pense au

temps et aux ressources, d'identifier des groupes de priorites en se fondant sur des domaines
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de preoccupation essentiels non sectoriels et sur la necessity d'avoir un impact plus grand sur

les fetnmes africaines. Comme pr6alable fondamental a la stratSgie de mise en oeuvre et les

projets, il fallait bien comprendre le contenu tant du programme d'action mondial que de la

Plate<forme d'action africaine. A cet 6gard, les activity de sensibilisation et de diffusion

revdtaient une importance capitale. Le rdle des experts 6tait de proposer et d'&aborer un

cadre r6aliste ainsi que les approches les plus appropri6es pour l'examen des domaines de

preoccupation essentiels.

13. Au cours du d6bat general et de l'6change de vues sur le document de travail, les

participants ont soulign6 plusieurs aspects et prealables en ce qui concerne la strat6gie de

mise en oeuvre :

a) L'61aboration de la strat6gie de mise en oeuvre doit Stre specifique et tourn6e

vers 1'action. Les problemes et les mesures necessaires pour les resoudre ont €t€ clairement

identifies tant dans le Programme d'action mondial que dans la Plate-forme d'action africaine.

Ce qu'il fallait, c'etait d6passer ce stade et donner des orientations sur les moyens de les

mettre en oeuvre et de les actualiser;

b) La r6union d'experts et du bureau se tenait a un moment tres indiqu6 ou la

CEA redefinissait sa vision et son orientation strategiques;

c) Les experts ont convenu de mettre l'accent sur ce que la CEA et l'OUA peuvent

faire pour impulser et accelerer la mise en oeuvre et le processus de suivi du programme

d'action mondial et de la Plate-forme africaine d'action;

d) II a et6 en outre souligne qu'il n'y avait qu'un petit nombre de personnes qui

avaient entendu parler du Programme d'action mondial et de la Plate-forme d'action africaine.

Des activit6s 6nergiques de sensibilisation etaient par consequent necessaires aux niveaux

national, sous-regional et regional;

e) II a ete soulignd qu'au cours du suivi des indicateurs seraient n6cessaires pour

evalyer le succes ou l'echec.
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Presentation du document de travail: Projet de caHre de mise en oeuvre des Plates-formes

d'actiorj (point 4 de l'ordre du jour)

14. Abordant ce point, les experts ont discute du concept de sensibilisation, du contenu des

programmes de sensibilisation, des modalit6s et des methodologies qui pourraient 6tre

adoptees.

15. Les experts se sont interroges sur rapproche "sensibilisation" telle qu'elle avait 6t6

conduite au cours de ces 20 dernieres annees et qui a consiste davantage en une transmission

unilatefale d'informations, de savoir et de modeles sans veritable dialogue. D'autres ont mis

en garde contre le risque que les maigres ressources disponibles soient utilis6es exdusivement

pour la sensibilisation, alors que les femmes attendent des actions de la Plate-forme.

16. Tenant compte de ces preoccupations, les experts ont convenu que dans le contexte de

la reunion, le terme "sensibilisation" serait d6fini comme etant un moyen d'informer et

conscientiser les diverses categories d'audience autour des Plates-formes d'action mondiale et

r6gionale en vue de les engager dans la mise en oeuvre de ces Plates-formes.

17. Ils ont convenu que la sensibilisation aux Plates-formes 6tait toujours necessaire pour

susciter I'adh6sion la plus large a ces documents, et qu'elle devrait dans tous les cas, aller de

pair avec l'action concrete. Les methodologies a mettre en oeuvre pour ce faire devraient

tenir compte des differentes cibles. Par exemple, le dialogue politique devrait Stre la methode

privil6gi6e avec les decideurs et, lobbying avec les parlementaires. Avec les leaders des

communautes, les chefs religieux etc., le dialogue et rinfonnation mutuelle sont plus efficaces

que la confrontation.
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18. Les experts ont recommand6 ce qui suit:

Au niveau national

a) La sensibilisation aux Plates-fonnes doit permettre d'informer mais, surtout, d'instaurer

un dialogue politique sur la place et le rdle que chaque soci6t6 est pr&te a accepter pour les

homines et les femmes. A cet egard, les Plate-formes globales et regionales devaient servir

d'instrument pour ce dialogue.

i) Les diff6rentes cibles doivent 6tre clairement identifiees et les methodologies

appropri6es utilis6es pour chaque categorie de cible:d6cideurs, parlementaires, leaders

d'opinion, chefs religieux, jeunes, autorites locales, etc..

ii) La sensibilisation doit etre un processus continu particulierement aupres des

d6cideurs et planificateurs qui doivent e*tre familiarises avec les questions de "genre".

iii) Des indicateurs de mesure de l'impact des programmes de sensibilisation

devraient etre developpes.

iv) Le mecanisme national de promotion de la femme doit assurer une coordination

efficace des activite's de sensibilisation. Toutefois, les departements sectoriels doivent 6tre

responsabilis6s dans la sensibilisation de leurs propres agents et de leurs groupes cibles.

v) Les ONG, les artistes, les professionnels des medias, les chefs religieux et

traditioinnels devraient 6galement etre impliques dans la sensibilisation.

b) Au niveau regional

1) Les experts ont insiste sur le role de la CEA et de l'OUA quant a la n6cessit6

de meijier des activites de sensibilisation au sein de leurs propres institutions et de leurs

instancps dirigeantes. A cet effet, le Sommet des chefs d'Etat de l'OUA et de la CEA ainsi

que leiirs organes subsidiaires respectifs devraient 6tre systematiquement inform6s des

progre^ realises dans la mise en oeuvre de la Plate-forme en incorporant la question du genre
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a l'ordje du jour de leurs reunions. En outre, la CEA devrait preparer pour le prochain

Somm^t des chefs d'Etat et de gouvernement de l'OUA une brochure de 3 a 4 pages sur la

Plate-forme regionale et veiller a ce qu'elle soit presentee aux prochaines assises de l'OUA.

ii) La CEA devrait mettre en place une banque de donn6es sur les experiences des

Etats ntembres et diffuser les informations recueillies afin qu'on puisse 6tre informs des sucdb

et le cas au besoin de s'en inpirer. Les experts ont en outre souligne la necessity d'utiliser des

a present toutes les ressources, les structures et les canaux de communication existants pour

la sensibilisation.

iii) Des personnalit6s 6minentes devraient dtre impliquees dans le processus et de

suivi du Programme d'Action mondial et de la Plate-forme Africaine. A cet egard, Mme

Mongolia pourrait en sa quality de Secretaire generate de la quatrieme Conference mondiale

sur les femmes, apporter une contribution d6terminante de la mise en oeuvre et le suivi des

decisions des conferences regionale et mondiale.

iv) Le Bureau de la Conference r6gionale africaine devrait jouer le rdle de premier

plan dans toutes les activites de plaidoyer pour la Plate-forme africaine, aux niveaux r6gionalet

international en etroite collaboration avec l'OUA et la CEA.

A cet 6gard, les membres du Bureau devraient faire partie de leurs delegations

nationales a toutes les reunions de l'OUA au Sommet pour faire le "lobbying" n6cessaire

aupres des instances politiques de l'OUA. Aussi pour le prochain Sommet de l'OUA, la

reunion a recommand6 que le Bureau entreprenne les demarches necessaires aupres du

President du pays hote et du Secretariat de cette organisation pour examiner les moyens

d'obtenir l'engagement des chefs d'Etat dans la mise en oeuvre de la Plate-forme.

Propositions de directives concernant les plans d'action nationaux

[point 5 i) de l'ordre du jour])

19. Les experts ont reaffirme l'importance pour tous les Etats membres d'61aborer des

plans d'action qui se fondent sur la plate-forme d'action et qui tiennent compte des parametres

et pri0rites de developpement ainsi que de la situation politique et socio-economique du pays
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concert. II a ete note que certains pays etaient en train d'61aborer leurs plans nationaux

reposapt sur une approche participative dans laquelle les communautes locales, les ministeres

conceiines, les ONG, le secteur prive et les partenaires du developpement etaient parties

prenai^tes. D'autres pays n'ont pas encore atteint ce stade. Les experts ont estim6 que des

directives etaient n6cessaires pour fadliter le processus consistant a faire en sorte que les

dispositions de la Plate-forme debouchent sur des resultats concrets.

20. A la suite du debat sur cette question, les participants ont propose que les plans

d'action nationaux pour la mise en oeuvre du Programme d'action mondial et de la Plate-

forme d'action africaine reposent sur les directives suivantes :

a) Les plans nationaux doivent refleter les priorites nationales dans le cadre d'un

processus consultatif auquel participera 1'ensemble des acteurs, y compris la soci6t6 civile et

les partenaires financiers, qui seront ainsi encourages a participer a la mise en oeuvre de ces

plans;

b) Les plans nationaux doivent avoir un caractere multisectoriel et pr6ciser les

objectifs specifiques a atteindre, les indicateurs de progres ainsi que les delais de realisation.

Ces plans doivent egalement prendre en consideration les besoins immediats et strat6giques

des femmes, tout comme ils doivent etre integr6s dans le processus de planification du

developpement national et sectoriel;

c) La responsabilit6 de l'elaboration du plan national devait £tre clairement

definie. Un organe multidisciplinaire devrait 6tre mis pied pour veiller a ce que les secteurs

de la societe, dans leur ensemble, y contribuent. II assurera la coordination generate pour le

suivi de la mise en oeuvre du plan;

d) La mise en oeuvre sera assuree par les differents ministeres conceraes et non

pas ^eulement par le mecanisme national charge des femmes. Les ministeres sectoriels

devront etre sensibilises a l'importance du Programme d'action et de la Plate-forme d'action

de maniere a mettre en oeuvre les actions relevant de leur domaine de competence;
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e) II est n6cessaire d'Stablir et de creer un mecanisme efficace de contrdle et

devaluation periodiques des progres enregistres par le mecanisme national charge des

femmesj, les ministeres et departements sectoriels et les ONG. n devrait aussi elaborer des

donn^es d6taill6es selon les sexes;

£) La strategic de mise en oeuvre du plan d'action national doit faire pr6dominer

les sp6cificit6s feminines dans l'ensemble des sectevirs des programmes nationaux. Une

analyse des plans actuels devra 6tre entreprise de maniere a tenir compte des specificites

feminines. II y a 6galement lieu de mobiliser le secteur priv6 dans la mise en oeuvre de la

Plate-forme d'action;

g) Les mecanismes nationaux et les ONG doivent examiner les cadres

juridiques nationaux afin de lever les contradictions et assurer la conformity avec le

Programme d'action et la Plate-forme d'action;

h) II est plus strategique d'elaborer, au niveau regional, un programme politique

comportant des objectifs specifiques que les gouvernements africains devront atteindre dans

des delais fix6s; par exemple Tapprovisionnement en eau en l'an 2000";

i) II est n6cessaire de delimiter clairement les responsabilit^s des differents acteurs

dans la mise en oeuvre, le suivi et Evaluation du Programme d'action et de la Plate-forme

d'action;

j) Des efforts particuliers doivent 6tre d6ploy6s pour renforcer la capacit6 d'analyse

en matiere de genre pour les planificateurs des ministeres sectoriels, les mecanismes nationaux

et les ONG charges de la mise en oeuvre;

k) Dans la planification de leurs actions, les ministeres concernes doivent integrer

les etements du Programme d'action et de la Plate-forme d'action qui concernent leur domaine

d'activit6 et prevoir dans leurs budgets les ressources necessaires a la mise en oeuvre de ces

activites;
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lj) Rfile des mecanismes nationaux : Dans la mise en oeuvre des plans d'action, les

mecanymes nationaux devraient jouer un rdle de suivi important. Pour ce faire, ils devront

etre seiisiblement renforces sur le plan humain, technique et financier.

m) Rfile de la CEA : Le Centre africain pour la femme devra fournir des

informaitions sur les mesures mises en oeuvre par les gouveraements, des directives sur les

m^thodes d'action dans differents domaines, des renseignements sur les experiences des autres

pays ainsi que toute autre information pertinente sur la mise en oeuvre de la Plate-forme

africaine d'action et du Programme d'action mondial. La CEA dans son ensemble devrait

s'engager a mettre en oeuvre la Plate-forme d'action.
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Pnoijtes et strategies de mohiiisation des ressources (point 5ii) de l'ordre du jour)

22. La mobilisation des ressources au titre des dotations budg6taires nationales et des

concours des divers partenaires constitue un facteur important du succes dans la mise en

oeuvfe des Plate-formes d'action. De l'avis des experts, il faut situer cette question dans le

contexte de l'endettement de l'Afrique, de la crise e"conomique et financiere et de la

rarefaction des ressources qui peuvent affecter la mise en oeuvre des Plate-formes d'Action.

23. La reunion a reconnu que bien que cette question soit d'une actualit6 brulante,

beaucoup de femmes africaines n'ont pas les informations necessaires sur la nature, les

me"canismes et les enjeux de la dette et des politiques d'ajustement structural ainsi que leurs

implications sur leurs propres situations.

24. Les experts ont estime ce constat preoccupant si Ton sait que rAfrique a mis au

premier rang de ses priorites, la lutte contre la pauvret6 et sa feminisation.

25. A ce sujet, les experts ont insiste" sur la n6cessit6 de favoriser une meilleure

comprehension par les femmes des questions de la dette et de l'ajustement du point de vue

de leurs incidences sur la mise en oeuvre des Plates-formes d'Action.

26. Au regard de cette situation, les experts ont recommande' ce qui suit:

a) Au niveau national

i) Les mecanismes nationaux, les ONG de meme que les organisations de femme

devraient mieux s'informer et s'impliquer dans les negociations de financement au niveau

national et international (Conferences budgetaires, tables rondes avec les bailleurs,

commissions mixtes etc.).

ii) De nouveaux cadres de consultation entre les diffe"rents acteurs

(goujvernementaux, non gouvernementaux) devraient 6tre instaures pour eviter la competition

dan$ la recherche des financements;
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Hi) Les sources nouvelles de financement (secteur prive, impot sur l'armement, taxe

sur 1'enVironnement) devraient etre identifies et etre judicieusement explores. De meme,

une action vigoureuse devrait etre menee pour reduire les gaspillages de ressources (reunions

multiples, mauvaise gestion des biens publics etc..) et reorienter ces ressources vers les

depenses operationnelles.

iv) Le concours des femmes parlementaires doit Stre recherche a toutes les etapes

allant de la preparation jusqu'a l'approbation des budgets, en vue de s'assurer que les

mecanismes de promotion de la femme beneficient de ressources adequates et que les

departements sectoriels prennent en charge les besoins et preoccupations des femmes.

h) Au m'veau regional

i) LaCEA devrait mandater en place un groupe d'experts multidisciplinaires charge

de produire un rapport clair et accessible sur le probleme de la dette, les programmes

d'ajustement structurel et leurs incidences sur les femmes. Ce rapport traitera aussi de la

nature et la faisabilite des mesures d'all6gement qui sont deja envisagees, telles que

l'annulation, la reduction, la conversion de la dette, en se ref6rant aux experiences deja

tentees par l'UNICEF. Le rapport de ce groupe pourrait Stre presente a la reunion Post-

Beijing de Kampala.

ii) Les gouvernements devraient analyser la situation de lew dette de maniere a

permettre des echanges de vue sur la question au cours de la reunion de Kampala.

iii) La CEA devrait creer un cadre d'6changes qui permette de construire un

discours des femmes sur l'6conomie et le developpement qui reflete leur vision a long terme

de laisociete. Ce serait un espace de reflexion et de propositions sur les enjeux du

develbppement dans le contexte de la mondialisation de l'economie.

iv) La CEA devrait intervenir de fa§on plus agressive aupres des institutions

intera^tionales pour la mobilisation des ressources. A cet egard, elle devrait faire le lobbying

aupre| des institutions telles que le FMI, la Banque mondiale pour que leurs programmes

servertt d'outils de mise en oeuvre effective des Plates-formes d'action.
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v) L'OUA, la CEA et la BAD ainsi que les institutions sous-r6gionales de me"me

nature devraient elaborer dans les meilleurs delais un plaidoyer pour des reformes

economiques qui profitent reellement a l'Afrique.

Propositions pour l'6tablissement de mecanismes de coordination [point 5iii) de l'ordre du

jour]

26. Pour la mise en oeuvre de la Plate-forme d'action, le renforcement et une utilisation

efficace des mecanismes institutionnels a l'appui des programmes de promotion de la femme

s'averent cruciaux. La reunion a proposd les directives suivantes visant a souligner la

necessity de tels m6canismes et ce qu'il faudrait faire pour les rendre plus efficaces dans la

realisation des objectifs de la Plate-forme d'action.

A. Niveau national

a) Coordination

i) Renforcer les mecanismes nationaux la ou il en existe et en cr6er la ou
* c

il n'en existe pas, afm de les amener a jouer un rdle de coordination dans

la mise en oeuvre de la Plate-forme d'action;

ii) Les mecanismes nationaux devraient jouer un role de sensibilisation,

notamment en matiere d'allocations budgetaires pour la mise en oeuvre

de la Plate-forme ainsi que de formulation, d'examen et d'analyse des

politiques;

iii) Les mecanismes nationaux devraient occuper une position susceptibe de

leur donner la capacite et le poids politique necessaires pour influer sur

les politiques et programmes.

iv) Renforcer les structures de coordination des ONG la ou elles existent et

les mettre sur pied la ou elles n'existent pas, pour leur permettre de

jouer un rdle efficace dans la mise en oeuvre des plate-formes d'action.
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b) Suivi et Evaluation

i) Chaque ministere sectoriel devrait disposer de son propre m6canisme de

suivi et devaluation des actions touchant son secteur;

ii) Les mecanismes nationaux pour les femmes ne devraient pas a eux seuls

assumer la responsabilite de la mise en oeuvre de la plate-forme; ils

devraient coordonner cette mise en oeuvre;

iii) Un mecanisme de contrdle et devaluation, qui soit multisectoriel et

englobe les ONG, devrait Stre mis sur pied pour suivre la mise en oeuvre

de la Plate-forme d'action.

B. MScanismes sous-regionaux

a) Outre le renforcement des mecanismes regionaux, il faudrait creer des

mecanismes sous-regionaux pour la coordination, le suivi et 1'evaluation ou renforcer ceux qui

existent. II faudrait promouvoir la creation de mecanismes sous-regionaux de coordination

de la base vers le sommet la ou il n'en existe pas;

b) II faudrait identifier des ONG assez fortes et leur confier la responsabilite de

suivre et d'evaluer la mise en oeuvre de la Plate-forme d'action en ce qui concerne des

questions specifiques (AMENDEMENT HELEN A INSERER);

c) A l'instar de la SADC, d'autres organisations sous-regionales telles que le

COMESA, la CEDEAO devraient jouer un role dans la mise en oeuvre, le contrdle et

revaluation du Programme d'action mondial et de la Plate-forme d'action africaine. En outre

l'OUAu

C. Ni^eau regional
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a) Coordination: la CEA et l'OUA devraient jouer un role important de catalyseur

et de coordonation dans la mise en oeuvre du Programme d'action mondial et de la Plate-

forme d'action africaine. De plus l'OUA devrait donner l'impulsion politique n6cessaire a la

mise en oeuvre de la plate-forme.

b) Suivi et evaluation

i) Le Centre africain pour la femme de la CEA devrait e"tre renforce, sur

le plan des ressources techniques, humaines et financieres;

ii) L'Unit6 des femmes de l'OUA devrait etre renforcee et placee a un

niyeau propre a la rendre efficace et operationnelle;

iii) * La CEA devrait centraliser des informations sur les engagements des

gouveraements et demander des rapports sur les mesures qu'ils ont prises

jusqu'ici et sur l'6tat de mise en oeuvre du Programme d'action mondial

et de la Plate-forme d'action africaine;

iv) La CEA devrait mettre au point une base de donnees conceraant

l'ensemble des activites, proposer des modeles de plan d'action et

partager cette information avec les pays;

v) La CEA devrait examiner les engagements pris dans la Plate-forme

d'action par les donateurs et d'autres institutions auxquels elle rappellera

la necessite de les honorer;

Tvtec^iismes de suivi et activites devaluation du Comite regional africain de coordination
j

(CRAC) [point 5iv) de l'ordre du jour]

27. Le CRAC qui est le Comit6 regional africain de coordination pour rint6gration de la

femnie au developpement, existe depuis 1979. II comprend 15 Etats membres, chacune des

cinq sous-regions de la CEA etant represent6e par trois membres. En d6pit de ses

possibilites, ce mScanisme regional a vu son efficacite compromise par le manque de

t
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ressour<[es, l'absence de continuite dans la representation des Etats membres et le fait que les

principes de responsabilite ne s'appliquent pas au Comite.

28. La reunion a eu une discussion approfondie sur le CRAC, le rdle qu'il a joue dans le

passe et le rdle qu'il pourrait jouer dans la mise en oeuvre de la Plate-forme d'action. II a

gen6ralement ete fait observer que bien que le CRAC soit charge de suivre la mise en oeuvre

de la Plate-forme d'action africaine, cet organe n'etait pas visible ni engage et n'a obtenu que

de resultats. La reunion a par consequent recommande ce qui suit:

a) Que le r61e, la composition, les responsabilit6s du CRAC en tant qu'organe

regional charge de coordonner, de suivre, d'6valuer et de rendre compte des activites, soient

examines d'urgence de faqon a determiner son efficacite dans la mise en oeuvre de la Plate-

forme;

b) Qu'au niveau sous-regional, le rdle des MULPOC soit 6galement examine dans

le cadre des recommandations susmentionnees;

c) Que compte tenu du fait que le CRAC doit etre renouveie dans sa composition,

la CEA precede d'urgence a l'election des nouveaux membres et redynamise le CRAC;

d) Que par dessus-tout la CEA renforce le Centre africain pour la femme, a titre

prioritaire, pour permettre au Centre d'avoir une communication directe avec tous les pays.

Ceci exigera que le Centre dispose d'experts de competences variees qui seraient accessibles

aux Etats membres.

Propositions pour les reunions post-Beiiine (point 5 v) de l'ordre du jour)

29. Les participants sont convenus a l'unanimite de l'importance des reunions post-Beijing

qui doivent etre encouragees et soutenues par toutes les parties concernees. Us ont cependant

estime qu'il y avait trop de chevauchements, notamment en ce qui concerne les objectifs et les

themes de ces reunions. A cet egard, les participants ont fermement recommand6 la creation
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d'un me'canisme de coordination pour les reunions post-Beijing associant la CEA, l'OUA et

le Bureau.

30. Ce m6canisme doit faciliter la coordination et la conjonction des initiatives de

convocation de reunions aux niveaux sous-r6gional et regional. Ces informations doivent faire

l'objet d'une synthese sous forme de calendrier et Stre ported a la connaissance des Etats

membres, des organisations intergouvernementales, des institutions regionales, des

organisations non gouvernementales et des institutions specialises des Nations Unies. En

outre, ce mecanisme aura aussi la charge de dormer des avis et des indications sur les

possibility de collaboration en vue de tenir des reunions conjointes, notamment lorsque les

objectife de ces reunions se rejoignent et quand leur objet est identique. La reunion a &e

informed des r6unions/activites prevues :

a) Une conference re"gionale post-Beijing doit etre organisee conjointement par

l'Uganda et l'OAU en septembre 1996 a Kampala. Cette conference est prepared en

collaboration avec l'OUA, la CEA, le PNUD, la Banque mondiale, d'autres agences des

Nations Unies et des ONG. Cette reunion devra mettre l'accent sur 'Tautonomisation des

femmes par l'alphabetisation et l'education des filles";

b) II a ete indique que le Gouvernement du Ghana prepare une autre reunion

regionale post-Beijing. Le theme de cette conference porte sur: "Femmes africaines relevant

le defi de l'equite, de l'egalite, de la paix et du developpement. Cette reunion mettra l'accent

sur les plans de mise en oeuvre des Plates-formes d'action africaine et mondiale. Des

discussions sur cette reunion ont eu lieu entre le PNUD et la CEA au Burkina-Faso;
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: c) Une reunion de groupe d'experts de la CEA en juin 1996 sur la participation des

femmles au processus de paix. Cette reunion etait organisee comme suivi a la reunion de

Kampala sur la paix et devrait se tenir en Afrique du Sud ou a Addis-Abeba;

d) Au Rwanda, une r6union sur le theme "Paix, genre et developpement est pr6vue

en octobre 1996.

e) Une reunion post-Beijing des pays d'Afrique de l'Est sur les m6canismes

nationaux et sous-regionaux de coordination, de supervision et devaluation du Programme

d'action mondial et de la Plate-forme d'action africaine est egalement pr6vue en juin 1996.

36. Les participantes ont not6 que les deux reunions prevues en Ouganda et au Ghana

etaient toutes deux des reunions regionales post-Beijing. La reunion en Ouganda est deja

approuv6e par le Conseil des ministres de l'OUA et les preparatifs sont bien avanc6s. n a

ete observe qu'il serait plus rationnel que la reunion de Kampala, qui a deja mobilise des

ressources, elargisse son ordre du jour afin d'examiner l'etat d'avancement de la mise en

oeuvre du Programme d'action mondial et de la Plate-forme d'action africaine, un an apres

la Conference de Beijing et deux ans apres la cinquieme conference r6gionale. La d6cision

concernant les deux conferences regionales a cependant ete laissee a la discretion du bureau

qui devrait statuer en outre du niveau de participation, du theme et de la date.

31. Les recommandations additionnelles concernant ce point de l'ordre du jour portaient

notaitiment sur la necessite d'informer les ONG et de les associer a toutes les reunions post-
I

I

Beijing et ce, a toutes les phases.
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Onesripns diverses (point 6 de l'ordre du jour)

32. Modification apportee a la Constitution au Zimbabwe

II s'agit d'une modification concernant le mariage entre zimbabweens et leurs conjoints

etrangers. Cette modification est discriminatoire a l'egard des femmes zimbabweennes qui

epousent des non zimbabweens. Apres discussion, les experts ont decide ce qui suit:

i) Les ONG devraient, par le canal de leurs reseaux, envoyer des messages de

solidarite aux femmes zimbabweennes;

ii) Cette question sera examinee par la reunion du Bureau en vue de determiner

ce qui peut 6tre fait au niveau minist6riel;

iii) Un mecanisme r6gional devrait Stre mis en place pour empecher que de telles

situations ne se produisent dans les pays africains.

Cas d'une ONG locale zimhabweenne fermee par le Gouvernement pour mauvaise eestion.

L'ONG a depuis lors porte l'affaire devant les tribunaux. La reunion du Groupe

d'experts a estime que puisque l'affaire etait devant les tribunaux, il valait mieux attendre que

la justice se prononce.

Paix en Afriaue
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La reunion a propose que la prochaine reunion de Kampala apporte un appui au

mouvement pour la paix dans la zone des Grands Lacs.

Un message de l'UNIFEM relatif a l'initiative concernant les femmes africaines dans

les situations de conflits a ete lu. La reunion a not6 la necessite de coordonner les initiatives

en matiere de paix prises par les ONG, les gouveraements et autres en Afrique.

La reunion a 6te informee de l'initiative du Groupe de femmes 6minentes en matiere

de paix, resultat d'un seminaire r6cent post-Beijing, tenu a Entebbe (Ouganda).

II a 6t6 recommande de faire appel au mecanisme de prevention et de reglement des

conflits de l'OUA plutot qu'a la Cour Internationale de justice.

La representante du PNUD a annonce que des cassettes vid6o sur la formation aux

questions du "genre" etaient disponibles dans les bureaux de son Organisation.

Commi}nication

Les participantes ont souligne la necessite de mettre au point des modeles africains en

matiere de communication, qui portent sur les echanges entre coUectivites, le commerce,

Tallegement des restrictions concernant l'octroi des visas.




